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CONSEIL PERMANENT DE
OEA/Ser.G


L’OrganiSaTION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CAAP-3041/09



2 décembre 2009


COMMISSION DES QUESTIONS ADMINISTRATIVES
Original: espagnol


ET BUDGÉTAIRES

PROJET DE RÉSOLUTION

MODÈLES DEVANT ÊTRE UTILISÉS PAR LE CONSEIL PERMANENT POUR LES RÉSOLUTIONS À PRÉSENTER À L’EXAMEN 

DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

(Document examiné à la réunion du 1er décembre 2009 

et approuvé ad referendum de la délégation du Nicaragua)

LE CONSEIL PERMANENT DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS,

CONSIDÉRANT:


Que, conformément aux dispositions de l’article 93 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général, la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP) “. . . est l’organe technique chargé de donner des avis au Conseil permanent pour tout ce qui concerne l’administration du Secrétariat général, ainsi que pour tout ce qui se rapporte à l’élaboration, l’examen, l’adoption, l’exécution, l’évaluation et au contrôle de son Programme-budget”, et “. . . remplit également l’office de Sous-commission des questions administratives et budgétaires de la Commission préparatoire et examine le projet de Programme-budget du Secrétariat général que lui soumet pour avis la Commission préparatoire de l’Assemblée générale aux fins prévues à l’article 112 c de la Charte. . .”;
Que l’article 112 (c) de la Charte de l’OEA dispose que “Le Secrétariat général assure, en outre, les fonctions suivantes: Préparer le projet du programme-budget de l'Organisation, en se basant sur les programmes adoptés par les Conseils, organismes et institutions dont les dépenses doivent être prévues au programme-budget et, après consultation de ces Conseils ou de leurs Commissions permanentes, le soumettre à la Commission préparatoire de l'Assemblée générale, puis à l'Assemblée elle-même”;

Que l’article 41 du Règlement de l’Assemblée générale dispose que “En approuvant des résolutions en vertu desquelles sont adoptés des projets ou des activités qui impliquent des dépenses pour l’Organisation, l’Assemblée générale tient compte des estimations financières que le Secrétariat général doit préparer, et de l’avis de la Commission des questions administratives et budgétaires du Conseil permanent ou, le cas échéant, de la Commission générale, concernant ces incidences financières”; et

Que pour assurer que les mandats qui correspondent à des projets ou des activités impliquant des dépenses pour l’Organisation soient approuvés par l’Assemblée générale avec un financement d’un montant approximatif, et pour faciliter l’exercice des attributions de la CAAP de manière à ce que le programme-budget de l’Organisation puisse prendre en compte le financement de ces mandats, il est nécessaire d’adopter deux modèles distincts pour les résolutions qui seront présentées à l’examen de l’Assemblée générale;

DÉCIDE:

1. D’adopter le Modèle A pour les “résolutions portant autorisation de projets spécifiques et d’autres activités qui nécessitent un financement de l’OEA”, lequel constitue l’Annexe A de la présente résolution.

2. D’adopter le Modèle B pour les “résolutions portant adoption de politiques et ne nécessitant pas de financement de l’OEA au titre de projets et activités dont l’exécution est prévue pour l’exercice budgétaire en cours ou celui qui débute”, lequel constitue l’Annexe B de la présente résolution.

3. Recommander et demander au CIDI et aux autres organes, organismes spécialisés et entités d’adopter les modèles approuvés en vertu de la présente résolution aux fins des résolutions qui seront présentées à l’examen de l’Assemblée générale.

ANNEXE A

MODÈLE A

pour les résolutions portant autorisation de projets spécifiques et d’autres activités QUI NÉCESSITENT UN financement de l’OEA

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

VU:


[Citer le document du Secrétariat général, du Conseil permanent, du Conseil interaméricain pour le développement intégré ou d’un autre organe de l’OEA présenté à l’Assemblée générale et qui contient une explication de l’activité dont la résolution en question porte autorisation. Ce document peut être une résolution du Conseil permanent ou d’un autre organe de l’OEA, y compris le Rapport annuel présenté à l’Assemblée générale et dans lequel cette activité est recommandée], 

CONSIDÉRANT:


[Les raisons d’entreprendre l’activité en question doivent être brièvement consignées dans les paragraphes, et peuvent, par exemple, comprendre un mandat politique plus général contenu dans une autre résolution de l’Assemblée générale, le Plan stratégique, la décision d’un Sommet ou une demande d’assistance d’un État membre. De même, s’il est demandé dans la résolution de poursuivre une activité en cours, il est nécessaire d’y mentionner la ou les résolution(s) précédente(s) qui ont porté autorisation de cette activité.  L’objectif est de veiller à la brièveté des paragraphes, qui doivent commencer par “Que” et se terminer par un point virgule (;). Étant donné qu’il ne s’agit pas d’une résolution politique, il faut s’en tenir au nombre minimum de considérants. Il faut consigner dans le dernier paragraphe la phrase suivante:

Que les coûts [directs, directs et indirects (choisir une option)] estimés pour financer les activités dont cette résolution porte autorisation s’élèvent à $XXXX,00.]

DÉCIDE:

[Tous les paragraphes du dispositif de la résolution doivent commencer par un verbe à l’infinitif]

1.
[Verbe comme, par exemple, prier le, disposer que le, confier au, recommander au] Secrétariat général [définir les activités à entreprendre], conformément aux conditions suivantes:

a.
Les coûts des activités sont financés au moyen:

(i) du Fonds ordinaire (chapitre XX): $XXX,00.

(ii) de Fonds spécifiques définis: $XXXX,00.

(iii) de Fonds spécifiques non encore définis: $XXXX,00.

(iv) d’autre: (Peut comprendre du financement d’un bailleur de fonds qui est sans rapport avec les fonds du Secrétariat, comme dans le cas d’un pays hôte qui finance en totalité ou en partie une réunion en défrayant directement les frais au titre du personnel, des voyages et du logement).

b.
La réalisation des activités visées dans cette résolution dépend des ressources affectées dans le programme-budget de l’Organisation et des autres ressources obtenues conformément au paragraphe a.

c.
Les activités commencent au plus tard le [date] et se terminent au plus tard le [date], à moins que les délais impartis soient modifiés en vertu d’une résolution de l’Assemblée générale, dans laquelle sont consignées les ressources aux fins de leur financement. 

d.
Le Secrétariat général, par l’intermédiaire du service chargé de l’exécution des activités, présente un rapport d’étape [trimestriel, semestriel ou dans les trois mois précédant le début de la prochaine session ordinaire de l’Assemblée générale (choisir une option ou établir un autre calendrier possible)]. Les rapports doivent comprendre un état financier et une description et une analyse résumant les résultats obtenus jusqu’à présent par rapport aux buts et objectifs fixés pour ces activités.

ANNEXE B

MODÈLE B

pour les résolutions portant adoption de politiques et ne nécessitAnt pas de financEment de l’OEA au titre de projets et D’activités dont l’exécution est prévue pour l’exercice budgétaire en cours ou celui qui débute

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

VU:


[Citer le document du Secrétariat général, du Conseil permanent, du Conseil interaméricain pour le développement intégré ou d’un autre organe de l’OEA présenté à l’Assemblée générale et qui contient une explication de la politique dont la résolution porte autorisation. Ce document peut être une résolution du Conseil permanent ou d’un autre organe de l’OEA, y compris le Rapport annuel présenté à l’Assemblée générale et dans lequel cette politique est recommandée],

CONSIDÉRANT:

[Les raisons d’adopter la politique en question doivent être brièvement consignées dans les paragraphes, et peuvent, par exemple, comprendre un mandat politique plus général contenu dans une autre résolution de l’Assemblée générale, le Plan stratégique, la décision d’un Sommet ou une demande d’assistance d’un État membre. De même, si la résolution porte confirmation, renforcement ou modification de politiques déjà adoptées, les résolutions précédentes qui ont porté adoption ou modification des politiques en question doivent y être mentionnées. L’objectif est de veiller à la brièveté de chaque paragraphe. 

En ce qui concerne la rédaction de cette partie du Préambule, il existe deux options: la première consiste à commencer par le sous-titre “CONSIDÉRANT” (comme c’est le cas ci-dessus) et à commencer tous les paragraphes suivants par “Que” et les terminer par un point virgule (;). La seconde, à omettre le sous-titre “CONSIDÉRANT” et à commencer chaque paragraphe par diverses phrases d’introduction, telles que “TENANT COMPTE”, “CONSIDÉRANT”, “RAPPELANT”, “RAPPELANT AUSSI”, “PRENANT NOTE”, “OBSERVANT”, “CONSTATANT AVEC SATISFACTION”, “CONSCIENT DE”, “OBSERVANT  AVEC PRÉOCCUPATION”, “OBSERVANT AUSSI” et le terminer par un point virgule (;).]

DÉCIDE: 

1.
[Tous les paragraphes du dispositif de la résolution doivent commencer par un verbe à l’infinitif et se terminer par un point (.)]

2.
Les résolutions portant adoption de nouveaux règlements et normes (tels que les statuts des organes de l’OEA, le Règlement de l’Assemblée générale et les Normes générales), approbation d’une Convention interaméricaine ou adoption d’un Plan stratégique, ainsi que d’autres documents tels qu’une Déclaration d’une autre réunion, doivent être complétées par une pièce jointe qui constitue l’Annexe A et comporte ces normes ou documents. Le paragraphe du dispositif de la résolution doit être rédigé simplement, comme suit: “Approuver [le nom du document] qui est joint à la présente résolution et constitue l’Annexe A”. 

Lorsque les nouveaux règlements et normes entrent en vigueur à une date différente de la date de la résolution, il faut ajouter: “qui entrera en vigueur le (date).”]
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